
« Le ministre
Bernier croit-il
que la GESTION
DE L’OFFRE doit
être ABOLIE?
Qu’il se positionne
clairement ! »
- Louis Plamondon

SAINTE-FRANÇOISE
Louis Plamondon a encouragé les participants
au Rallye équestre de Sainte-Françoise.

C’EST AU QUÉBEC QU’ON TROUVE LES PRODUITS LAITIERS À PLUS BAS PRIX !

Si l’on en croit l’Institut économique de Montréal (IEDM), dont est issu le nouveau
ministre conservateur des Affaires étrangères Maxime Bernier, la gestion de l’offre
est un système coûteux pour les consommateurs québécois.

« Pourtant, c’est au Québec qu’on trouve les produits laitiers à plus bas prix ! » fait
remarquer le député Louis Plamondon.

L’IEDM soutient que le prix du lait a augmenté plus rapidement que l’indice des prix
à la consommation au cours des dernières années.

« C’est peut-être vrai depuis 2004, en raison d’un redressement des prix consenti
par la Commission canadienne du lait.Mais l’Institut ne dit pas que le prix du litre
de lait serait actuellement de 90 cents, plutôt que de 71 cents, si le prix du lait
à la ferme avait augmenté au rythme de l’IPC depuis 1980 », a expliqué Louis
Plamondon.

« Je constate plutôt que grâce à la gestion de l’offre, les producteurs de lait retirent
leur revenu entièrement du marché. Les producteurs laitiers du Québec ne reçoivent
pas de subvention pour soutenir leur prix », fait remarquer le député.

À longue échéance, une déréglementation du secteur laitier désavantagerait autant
les consommateurs que les producteurs.C’est en Nouvelle-zélande et enAustralie,
pays qui ont déréglementé le secteur, que les prix ont le plus augmenté depuis le
début des années 1980.

SAINT-ZÉPHIRIN
Le député a assisté
au dévoilement de la Mosaïque
de la Fadoq par le club d’âge d’or
de Saint-Zéphirin. On voit
M. Plamondon, à gauche,
en compagnie du maire
de Saint-Zéphirin, Raymond Lemaire,
et de la présidente du club d’âge d’or,
Georgette Baril.

CAMPAGNE DE FINANCEMENT
POUR LE PRESBYTÈRE
CHRIST-CHURCH
« La paroisse Christ-Church,
située au centre-ville de Sorel-
Tracy, est la plus ancienne paroisse
anglicane du Québec, ayant été
fondée en 1784, il y a 223 ans.
Une campagne de financement
est organisée pour la rénovation
de son presbytère. Le lancement
officiel de cette campagne aura
lieu lors d’un souper bénéfice qui
se tiendra le 27 octobre prochain
à Sorel-Tracy. Sur la photo, on
aperçoit, à gauche, Louis Plamon-
don en compagnie des membres
du comité organisateur
de la campagne : Robert Dumont,
Louise Blain, le président
d’honneur André Lussier,
la révérende Holly Ratcliffe,
pasteure de la paroisse, Gisèle
Paulet ainsi que Germaine
Gadbois. Information pour
le souper : 450 742-4713
(répondeur)

FESTIVAL DES GROS CASQUES
DE YAMASKA
Louis Plamondon a assisté au Festival
des Gros Casques deYamaska.
On le voit ici en compagnie des membres
du comité organisateur.

SAINTE-EULALIE
1er Symposium Oh ! En Couleurs
de Sainte-Eulalie. Debout,
de gauche à droite, le député
Louis Plamondon, le maire
de Sainte-Eulalie JacquesTassé,
et André Lauzière, propriétaire
de la galerie.Assises,
Solange Perreault, gérante,
et Carmelle Gardner, présidente
d’honneur du Symposium.
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DESCHAILLONS
Louis Plamondon félicite le nouveau président
du club d’âge d’or de Deschaillons,
Richard Lavigne.
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DÉ PUT É D E B A S - R I CH E L I E U N I CO L E T B ÉC ANCOUR
Président du caucus du Bloc québécois

Le Bloc québécois
demande
un rééquilibrage
de la MISSION
EN AFGHANISTANw w w . b l o c q u e b e c o i s . o r g

BULLET IN PARLEMENTA IRE

« Le Bloc québécois
a bien mieux expliqué
sa position dans
ce dossier que les
conservateurs n’ont
défendu la leur. »
- André Pratte, éditorialiste

en chef du quotidien
La Presse
(mardi 28 août 2007)

« Le Canada doit respecter
son engagement de poursuivre
la mission jusqu’en février 2009,
mais pas dans sa forme actuelle.
Un retrait soudain, comme
le propose le NPD, serait lourd
de conséquences pour la popula-
tion afghane. Ce geste serait par
ailleurs irresponsable à l’égard
de nos alliés, qui comptent sur
la collaboration du Canada. »
- Louis Plamondon

L’Afghanistan est un des pays les plus pauvres de la
planète. Le revenu par habitant y est de moins de un
dollar par jour, avec une mortalité infantile très élevée
et une espérance de vie qui ne dépasse pas 45 ans.
Ce pays possède la population la plus jeune de la
planète. Mais ce pays est en guerre…

L’intervention internationale en Afghanistan est une
noble cause. Cette mission a pour but d’aider un
peuple parmi les plus démunis de la planète. Pour
jouer notre rôle, nous sommes appelés à faire des
sacrifices,mais ils en valent la peine. Le gouvernement
ne pourra compter sur le Bloc que s’il s’engage ferme-
ment dans la direction de la reconstruction.

Il faut clarifier l’objectif de l’intervention tant canadienne
qu’internationale : elle doit avant tout contribuer à sortir
le peuple afghan de l’extrême pauvreté, à la mise en place
d’institutions démocratiques et à la reconstruction
d’un État afghan viable. L’action militaire doit servir à
supporter cet objectif.
- Louis Plamondon

Cet engagement devra être clair lorsque le
premier ministre Stephen Harper prononcera
son discours du Trône le 16 octobre.

Nous ne devons pas répéter l’erreur des an-
nées 90 où, après le départ des Soviétiques,
l’Occident a complètement délaissé l’Afgha-
nistan. Cette erreur a pavé la voie à l’arrivée
au pouvoir desTalibans.

Il faut changer radicalement l’approche face au problème
de l’opium. L’Afghanistan est la source de 90 % de
l’héroïne dans le monde, et ce trafic illicite alimente
la corruption de l’État afghan et sert au financement
des Talibans.
- Louis Plamondon

Selon le Chef des forces de l’OTAN, le général David
Richards, si les conditions de vie desAfghans ne s’améliorent
pas dans les mois qui viennent, 70% d’entre eux changeront
de camp et apporteront leur soutien auxTalibans.

Pour aider l’Afghanistan, le Bloc québécois suggère une
stratégie en trois étapes :
• Continuer et intensifier la répression contre
les narcotrafiquants;

• Financer et mettre sur pied des programmes de cultures
alternatives et construire des infrastructures permettant
leur mise en marché;

• Pour une période transitoire, acheter la récolte de pavot
directement des paysans pour une utilisation médicale
(codéine, morphine, diamorphine).

L’effort militaire s’est élevé à 1,8 milliard de dollars de 2001
à 2006,mais l’aide directe à la population s’est élevée à moins
de 300 millions de dollars, soit 50 $ par habitant.

La population soutient le Bloc québécois et son chef Gilles
Duceppe qui a été remarquablement cohérent et a fait
aussi preuve d’une certaine hauteur de vues dans ses
prises de position pour un dossier aussi complexe que
celui du conflit afghan.
- Louis Plamondon« Pour mettre fin au terrorisme,

il faut redonner de l’espoir
aux gens, pas les bombarder ! »
- Gilles Duceppe
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« J’ai une grande admiration pour les hommes
et les femmes qui sont prêts à risquer leur vie
afin de servir leur pays et d’aider les autres.
C’est pour cette raison qu’il faut agir de façon
responsable dans la poursuite des objectifs
de reconstruction. »
- Louis Plamondon.

DE LA BELLE VISITE!
Le président du caucus,
Louis Plamondon, a accueilli
le chef du Parti québécois,
Pauline Marois, lors
du caucus de la rentrée
du Bloc québécois.



Les ENJEUX, les MENACES
RENTRÉE PARLEMENTAIRE À OTTAWA

C’est bientôt la rentrée parlementaire à Ottawa, et le Bloc québécois est prêt.
Nous avons travaillé fort en caucus pour préparer cette rentrée et soyez assurés
que nous représenterons vos intérêts avec vigueur.Voici les principaux dossiers
qui retiendront notre attention durant les prochains mois.

AFGHANISTAN
Le Bloc québécois propose un rééquilibrage
de la mission et réclame le retrait des
troupes canadiennes en février
2009. Nous voulons que cela soit
inscrit au discours du Trône que
prononcera le premier ministre
Stephen Harper, le 16 octobre.

DÉVELOPPEMENT
RÉGIONAL
Le Bloc québécois continuera de
réclamer une hausse des sommes
fédérales allouées au développe-
ment des régions, notamment
pour des mesures fiscales adaptées
au développement des régions et la mise
à niveau des infrastructures fédérales
actuellement laissées à l’abandon.

AGRICULTURE
Les principales préoccupations du Bloc québécois
demeurent la stabilisation des revenus des producteurs
et la protection de la gestion de l’offre. À l’instar de
l’UPA, nous réclamons l’implantation d’un nouveau
programme de stabilisation des revenus et d’un
programme-catastrophe permettant de mieux appuyer
les producteurs agricoles.

POLITIQUE ÉTRANGÈRE
« La politique étrangère du Canada se situe encore au
temps de l’ancienne URSS. Elle est complètement dé-
passée. Il est temps d’adopter une nouvelle politique
étrangère qui reposera sur la primauté du droit, la lutte
à la pauvreté, le respect des droits de la personne, le
commerce international comme outil de promotion
des droits fondamentaux, et la priorité au maintien de
la paix pour la défense. »
- Louis Plamondon

FISCALITÉ
DES PÉTROLIÈRES
« Les pétrolières de l’Ouest bénéficient d’une fiscalité
avantageuse, alors que le Québec en subit les con-
séquences : augmentation canadienne des émissions de
gaz à effet de serre, crise dans le secteur manufacturier
à cause de la hausse soutenue du dollar et exode de
travailleurs qualifiés vers l’Ouest. »
- Louis Plamondon

Le Bloc québécois exigera le retrait des
avantages fiscaux consentis aux grandes
pétrolières, la révision de la Loi sur les
ressources naturelles, le durcissement de la
Loi sur la concurrence, la création d’un
véritable Office de surveillance du secteur
pétrolier et l’imposition d’une surtaxe sur
les profits des grandes pétrolières.

ENVIRONNEMENT
« Le prétendu virage vert des conservateurs, c’est de
la frime. Je pense que, tout au plus, il s’agit d’une
manœuvre pour se rapprocher d’un électorat avec
lequel il n’est pas en phase.»
- Louis Plamondon

Le Bloc québécois mettra de l’avant ses
priorités en matière de changements cli-

matiques : établissement
de cibles absolues de
réduction des gaz à effet
de serre, établissement
d’une bourse du carbone
à Montréal et reconnais-
sance complète des efforts
faits par le Québec par le
passé.

L’EXPORTATION
DE L’EAU
Malgré l’opposition des conservateurs, la CHAMBRE
DES COMMUNES A ADOPTÉ LE PRINTEMPS DERNIER
UNE MOTION PRÉSENTÉE PAR LE BLOC QUÉBÉCOIS
à l’effet de demander au gouvernement d’entamer
rapidement des pourparlers avec ses homologues
mexicain et américain AFIN D’EXCLURE L’EAU DE LA
PORTÉE DE L’ALÉNA.

« En août dernier, Stephen Harper rencontrait ses
homologues américain et mexicain George Bush et
Felipe Calderon. La question de l’eau n’a mal-
heureusement pas été soulevée,même si c’était le seul
mandat clair qu’il avait reçu de la Chambre. »
- Louis Plamondon

Le Bloc québécois demandera au gouverne-
ment de justifier son mépris de la démo-
cratie parlementaire et le pressera
à nouveau d’entamer des pour-
parlers, tel que la Chambre le lui
demande.

« Les ressources en eau diminuent rapide-
ment aux États-Unis. Il s’agit donc d’un
enjeu majeur pour le Québec de pouvoir
protéger ses ressources en eau et de
refuser l’exportation de l’eau en vrac. »
- Louis Plamondon

LES ALGUES BLEUES
«Alors que l’été est terminé, on voit que le gouverne-
ment conservateur n’a entrepris aucune démarche
pour modifier ses règlements afin d’interdire
complètement l’utilisation du phosphate dans les
détergents à lessive et à lave-vaisselle.Cette substance
est pourtant responsable du développement rapide
des algues bleues ».
- Louis Plamondon

DÉSÉQUILIBRE FISCAL
Le Québec demeure encore à la merci des
humeurs changeantes du gouvernement
central.

« Même si le budget de 2007 a constitué un
premier pas dans le règlement du déséquili-
bre fiscal, cela n’est pas assez. Un important
manque à gagner persiste afin de retrouver
les niveaux de financement indexés du milieu
des années 90. Il faut éliminer le pouvoir
d’Ottawa de dépenser dans les compétences
du Québec. »
- Louis Plamondon

LUTTE AUX PARADIS
FISCAUX
« L’utilisation de paradis fiscaux par certaines entre-
prises canadiennes fait perdre chaque année des
centaines de millions de dollars au gouvernement
fédéral, donc à nous. Ces entreprises détournent des
fonds qui autrement pourraient être consacrées aux
différentes priorités des citoyens. »
- Louis Plamondon

Le Bloc québécois continuera de talonner
le gouvernement pour faire en sorte que
tous les contribuables, particulièrement les
entreprises, paient leur juste part d’impôt.

PESTICIDE
ET ALIMENTATION
« Le Bloc québécois s’est positionné à plusieurs
reprises pour un resserrement de la législation des
résidus de pesticides importés au pays et a demandé
au gouvernement des éclaircissements au sujet d’une
hausse possible de résidus de pesticides importés au
pays par les États-Unis. »

Le Bloc s’est insurgé contre une uniformi-
sation vers le bas qui assouplirait la poli-
tique canadienne face aux résidus de
pesticides contenus dans les fruits et
légumes importés.



À 13 REPRISES, DEPUIS UN AN, LE PARTI

CONSERVATEUR A VOTÉ CONTRE DES

MOTIONS QUI FAVORISAIENT LE QUÉBEC.

EN VOICI QUELQUES EXEMPLES :

• En mai 2006, les conservateurs ont voté CONTRE
un motion du Bloc qui proposait le respect des
objectifs du Protocole de Kyoto;

• Les conservateurs ont voté à DEUX reprises
CONTRE une motion du Bloc demandant la mise
en place d’un plan pour lutter contre la hausse des
prix de l’essence, notamment par la création d’une
surtaxe sur les profits des grandes pétrolières;

• En juin 2006, les conservateurs ont d’abord voté
CONTRE le rapport du Comité de l’agriculture
demandant au gouvernement d’intervenir dans le
dossier des importations de protéines laitières, un
dossier très important pour les producteurs
laitiers du Québec, car il touche à un des trois
piliers de la gestion de l’offre. En faisant volte-face
plus tard, le gouvernement a fait perdre un temps
précieux aux agriculteurs du Québec;

• En juin dernier, les conservateurs ont voté CONTRE
une motion proposant au gouvernement de rou-
vrir les négociations avec les Américains et les
Mexicains dans le but d’exclure l’eau de l’ALÉNA.
La protection de l’eau est une question d’une im-
portance vitale pour le Québec. En votant contre,
les conservateurs ont encore une fois démontré
le peu d’intérêt qu’ils accordent aux priorités du
Québec.

LES LIBÉRAUX DU CANADA NE SONT PAS

EN RESTE, PUISQU’ILS ONT EUX AUSSI

VOTÉ CONTRE LE QUÉBEC À HUIT

REPRISES, EN TENTANT SURTOUT DE

S’INGÉRER DANS LES CHAMPS DE COMPÉ-

TENCE PROVINCIAUX :

• En 2006, les libéraux ont proposé la mise en place
d’un système national d’éducation préscolaire et
de garde d’enfants, une compétence du Québec
et des provinces;

• Lors de l’adoption du budget 2007, les libéraux
n’ont pas laissé passer l’occasion de proposer des
intrusions dans les champs de compétence du
Québec et des autres provinces.À cette occasion,
leur choix s’est arrêté sur l’éducation, en re-
prochant au gouvernement de n’offrir aucun sou-
tien direct aux étudiants de premier cycle
universitaire.

• Après avoir voté en faveur, les libéraux ont fait
volte-face et fait avorter le projet de loi C-257 sur
les travailleurs de remplacement (loi anti-scabs),
laissant ainsi tomber les travailleurs québécois
sous juridiction fédérale.

POUR LEUR PART, LES NÉO-DÉMOCRATES

ONT VOTÉ AU MOINS À QUATRE REPRISES

POUR DES MOTIONS D’INTRUSION DANS

LES CHAMPS DE COMPÉTENCE DU QUÉBEC.

• En juin 2006, le NPD a présenté une motion fleuve
concernant la situation des aînés.Derrière des in-
tentions louables, le NPD fait la démonstration
qu’il ignore complètement le partage des pouvoirs.
À la place de se préoccuper de questions relevant
de la Chambre des communes, comme le Supplé-
ment de revenu garanti ou un programme d’aide
aux travailleurs âgés, la motion propose une
longue liste d’intrusions en matière de santé,
d’éducation et de programmes sociaux.

• En 2006, le NPD a proposé un sous-amendement
qui contenait des propositions d’intrusion dans les
champs de compétence du Québec comme celle
de fournir une aide financière directe aux étudiants
de nos établissements postsecondaires.

• Le Bloc québécois a voté contre une motion
d’opposition concernant un cadre de réglementa-
tion des pesticides proposée par le NPD, que les
libéraux, eux, ont appuyée.Ce sont le Québec et
les provinces qui ont la compétence pour régle-
menter la vente, l’utilisation, l’entreposage, le
transport et l’élimination des pesticides.

• Le NPD a proposé la mise en place d’une stratégie
nationale anti-pauvreté et la hausse du salaire
minimum fédéral à 10 $. Le Bloc convient de
l’importance d’une stratégie nationale en matière
de pauvreté,mais à ce titre, c’est la stratégie de la
nation québécoise qu’il reconnaît. Encore une fois,
le NPD démontre qu’il refuse de reconnaître les
compétences du Québec et des provinces.

Conservateurs,
libéraux
et néo-démocrates
votent CONTRE
le Québec !

LE BLOC QUÉBÉCOIS VEILLE AU GRAIN !

POUR LE BLOC QUÉBÉCOIS, UNE SEULE QUESTION
IMPORTE : EST-CE QUE CETTE MESURE EST BONNE
POUR LE QUÉBEC ?

SI C’EST BON POUR LE QUÉBEC,
NOUS VOTONS POUR. SI CE N’EST PAS BON POUR
LE QUÉBEC, NOUS VOTONS CONTRE.
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Pour les trois partis fédéralistes,
il est clair que le respect des champs
de compétence du Québec et des provinces
n’est pas une priorité. Ces trois partis
ont voté à de nombreuses reprises
sur des motions qui étaient en pleine
contradiction avec des résolutions
unanimement votées à l’Assemblée nationale
du Québec.


